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Relative  au  rembourfement  de  tous  Offices  Municipaux , 
if  autres  concernant  la  police  des  Vdles. 

Donnée  à Paris,,  le  lo  Juin  1791. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftim- 
tionnelle  de  l’État , Rpi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; S A L UT. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 
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Décret  de  l'A  ssemblée  Na  t i 0 n a l e ^ 

du  ^ Juin  i/pi. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  fera  furfis 
à la  liquidation  &.  même  au  rembourfement  de  tous  offices 


municipaux,  & généralement  de  tous  offices  relatifs  au icrvîce 
& à Ja  police  des  villes , notamment  de  la  ville  de  Paris , 
qui  n'auroient  pas  été  acquis  direétement  du  Roi,  à pay-és 
au  Tréfor  public  par  les  titulaires  anciens  ou  aéluels , jufqu’à 
ce  que  l’Affiemblée  Nationale  ait  ftatué,par  une  loi  générale 
& pour  toutes  les  villes  du  Royaume , fur  le  rembourfement 
defdits  offices. 

Mand  ons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  ilir  leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher  dans 
leurs  relTorts  &.  départemens  relpeélifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  Je  Sceau  de  l'Etat.  A Paris  , le  dixième 
jour  du  mois  de  juin  , l’an  de  grâce  rail  fept  cent 
quatre  - vingt  - onze , & de  notre  règne  le  dix  - huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port, 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat, 

Certifié  conforme  a l’original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


